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UNITÉ 41

Imprimé 1.a : 

candidature Initiale des Kijimana

Liste du patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde urgente
Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante :
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires
Les candidatures qui ne se conformeraient pas à ces instructions et à celles qui figurent plus bas seront considérées incomplètes et ne pourront pas être acceptées.

Les États parties sont également encouragés à consulter l’aide-mémoire pour l’élaboration d’un dossier de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, mis à disposition sur la même page Internet.

	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Wotthama en Afrique de l’Est

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Les Madaras des forêts du Wotthama

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 230 caractères

	Les Madaras des forêts du Wotthama

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant

Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	Les communautés concernées sont le groupe ethnique kijimana et quelques communautés voisines de la région côtière du Wotthama, la nation dans son ensemble, les organisations internationales soucieuses du développement de la région et intéressées à la culture africaine, et tous les êtres humains puisque les Madaras qui ont été inscrits sur la Liste du patrimoine mondial, sont sous la responsabilité de l’humanité tout entière. Les Kijimana ne vivent plus dans les établissements fortifiés des Madaras. Certains d’entre eux habitent dans les villages voisins et, de manière générale, ont préservé leurs liens avec les peuplements forestiers des Madaras, mais les autres ont quitté les villages pour aller s’installer dans des zones urbaines et périurbaines. Bien que les authentiques Madaras appartiennent au peuple kijimana du Wotthama, des ONG internationales s’y intéressent également. Parmi celles-ci on peut citer : WEF (World Ecology Forum), CAMPITSA (Campaign for the Promotion of Participatory Tourism to Save Africa) et le Centre du patrimoine mondial (Paris). 
[Nombre de mots = 158]

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le territoire de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	Les Kijimana sont implantés le long de la bande côtière du pays. Les Kijimana du Wotthama vivent en Afrique de l’Est et dans une diaspora à travers le monde. Toutefois, contrairement aux communautés kijimana implantées dans les pays voisins et à d’autres communautés de ces mêmes pays, les Kijimana du Wotthama accomplissent activement les rituels associés à leurs Madaras. Au sein de la communauté internationale également soucieuse de préserver les Madaras figurent des ONG qui ont leur siège en Europe et en Afrique, et bien entendu, puisque les Madaras sont déjà inscrits sur la Liste du patrimoine mondial, l’UNESCO (Paris). L’inscription de l’élément confirmera que tous les aspects des Madaras appartiennent au patrimoine et à la mémoire de toute l’humanité.
[Nombre de mots = 120]

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs 

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (Les Madaras sont les domaines des Kijimana. Ils représentent neuf établissements historiques fortifiés dans les forêts sacrées de la région côtière qui ont été inscrites sur la Liste du patrimoine mondial en 2008. Ces Madaras qui abritent des sépultures et des sanctuaires, sont associés aux traditions et aux pratiques culturelles des Kijimana. Le Conseil des Anciens est le gardien des Madaras et des expressions culturelles qui y sont associées. Il tient des audiences de tribunal dans les villages kijimana proches des Madaras où il rend la justice au pied d’un arbre. Les hommes doivent se livrer à des rituels traditionnels au cours d’une cérémonie où ils prêtent serment pour acquérir le statut de membre du Conseil. Afin de pouvoir y accéder, il leur faut observer une conduite exemplaire tout au long de leur existence. Le Conseil des Anciens préside également aux cérémonies communautaires qui marquent un temps de crise, la maladie ou la mort.)

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1.
Personne contact désignée 
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature.

	Titre (Mme/M., etc.) :

Note : les renseignements tels que les noms et adresses ont été retirés de cet exemple de candidature.

Nom de famille :


Prénom :


Institution/fonction :

Office du Tourisme

Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	F.2.
Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle ou catégorie spécifique de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire — ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont » associés — »  ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	En 2008, les neuf Madaras ont été inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en tant que paysages culturels, ce qui a contribué à l’essor du tourisme international dans la région. L’inscription des Madaras au patrimoine mondial immatériel ne pourra qu’inciter davantage de visiteurs de l’étranger à découvrir ces sites remarquables et apprécier les rituels, ainsi que l’écologie naturelle de la région et les plages. Les traditions et la valeur environnementale des sites des Madaras gagneront ainsi en reconnaissance à travers le monde grâce aux inscriptions de l’UNESCO.
Les ancêtres des Kijimana (du moins la majorité d’entre eux) vivaient à Talana. Au début du XVIe siècle, la rareté des terres les poussa à migrer vers le sud le long de la côte de ce qui est aujourd’hui le Wotthama où ils fondèrent des établissements fortifiés (Madaras) connus désormais sous le nom de forêts des Madaras. Beaucoup de Kijimana racontent la légende de cette migration qui, aux dires de plusieurs spécialistes, reflète dans une large mesure la réalité historique (T. Brown, The Madara Complex, 1978). Jones affirme cependant que la plupart des ancêtres de nombre de Kijimana n’étaient nullement originaires de Talana (E.A. Jones, A History of African Societies, 1997). Les Kijimana des différents Madaras se sont assimilés aux populations issues d’autres groupes ethnolinguistiques, ce qui peut expliquer pourquoi certaines traditions de Madaras diffèrent les unes des autres. Les recherches archéologiques menées sur les sites des Madaras aideront probablement à trouver une réponse à quelques-unes de ces questions sur l’histoire et l’identité des Kijimana, et nous permettront peut-être finalement de juger de l’authenticité du PCI des Kijimana.

Les échanges commerciaux entre les Kijimana et leurs voisins avant la fin du XIXe siècle ont favorisé la densité du mode de peuplement des Kijimana dans les Madaras et contribué au maintien de leurs pratiques sociales, à l’instar du système de graduation de l’âge qui concentrait l’autorité entre les mains des anciens. L’émergence de nouvelles relations commerciales sous le régime colonial qui permis à de jeunes hommes de s’enrichir, commença à remettre en cause le pouvoir des anciens. Dans les années 1920, les Kijimana entrèrent cependant dans une nouvelle phase marquée par la construction du chemin de fer colonial. Cela entraîna un mouvement de migration hors des Madaras qui s’amplifia dans la seconde moitié du XXe siècle. Même aujourd’hui, beaucoup de Kijimana quittent les villages proches des Madaras pour aller chercher un emploi dans de grandes exploitations agricoles commerciales ou dans les villes voisines et obtenir de meilleures conditions de scolarité pour leurs enfants, ce qui amène certains à abandonner les traditions, les coutumes et la vie culturelle des Madaras. On a pu constater des tensions entre les différents groupes de ces zones urbaines ou périurbaines durant les troubles qui ont éclaté au moment de l’élection en 2009. 

Du fait de la migration, de la mondialisation, de l’urbanisation et des transformations sociales, les traditions et les pratiques culturelles liées aux sites des Madaras se raréfient, ce qui constitue une menace d’autant plus grave pour le tissu social et la vie communautaire des Kijimana. Les femmes kijimana qui exécutent une danse particulière à la fin de certains rituels, se plaignent de la difficulté à trouver des jeunes femmes intéressées à apprendre ces danses, car nombre d’entre elles ont quitté leur village à la recherche d’un travail rémunéré. L’accroissement du potentiel touristique des Madaras suscite une certaine inquiétude quant aux effets du tourisme sur d’autres aspects de la culture locale. En conséquence, on a activement dissuadé les femmes et les enfants autochtones d’avoir des contacts avec les touristes étrangers.  
Les rites et pratiques associés aux Madaras incluent les fonctions de la gouvernance qu’exerce le Conseil des Anciens (en décourageant le comportement socialement déviant) dans chaque Madara, les rites de la guérison (pour conjurer le malheur ou la maladie) et de la naissance et les rites funéraires (avec l’usage de talismans et d’amulettes Haniwa). L’exploitation des ressources naturelles dans les forêts de Madaras est basée sur des règles traditionnelles immuables dictées par les Conseils des Anciens. L’affaiblissement de cette fonction de réglementation traditionnelle, ajoutée au développement du tourisme, a commencé à avoir un impact négatif sur la biodiversité de la forêt.

[Nombre de mots = 694]

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) ».
Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Les menaces qui pèsent sur l’élément sont la mondialisation, la modernisation, l’évolution de la société, l’éducation formelle, la conversion religieuse, le chômage, le tourisme, les réformes agraires et le phénomène migratoire, ainsi que l’âge avancé et le conservatisme de beaucoup d’anciens. Certaines cérémonies de prestation de serment n’ont plus lieu. Elles peuvent toutefois être revitalisées grâce aux mesures proposées. 
Au sein de la communauté internationale soucieuse de préserver les Madaras figurent des ONG comme le World Ecology Forum (WEF) et CAMPITSA (Campaign for the Promotion of Participatory Tourism to Save Africa). La survie de ces ONG est assurée parce qu’elles ont un large éventail de sources de financement et elle est d’autant plus souhaitable que leurs actions renforcent la viabilité des Madaras car elles promeuvent le développement et l’utilisation des ressources culturelles et écologiques. Elles peuvent contribuer à mettre en œuvre la politique touristique du gouvernement dans la région et elles peuvent le faire – puisque ce sont des organisations à but non lucratif autogérées – sans imposer de coûts au gouvernement.
Les opportunités qu’offre le tourisme donnent une chance d’étendre les connaissances sur les pratiques authentiques liées aux Madaras à d’autres parties prenantes afin d’améliorer la viabilité des pratiques des Madaras en les appliquant dans diverses situations à travers le monde. Les établissements kijimana pourraient devenir des modèles de gestion écologique de la forêt dans d’autres lieux et de maintien de la paix dans les petites communautés qui ne disposent d’aucune force de police. La participation croissante des touristes aux pratiques culturelles des Madaras, encadrée par des hommes de la communauté, et l’enseignement que reçoivent les touristes sur les rituels pourraient contribuer à améliorer la visibilité et la viabilité de l’élément à l’avenir et maintenir le développement des Kijimana. 

[Nombre de mots = 288]

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature doit contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.
Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	La protection des forêts sacrées de Madaras et des rituels et pratiques qui y sont associés fait appel à l’effort concerté des services forestiers, de l’administration provinciale et du gouvernement. Les ONG aident ces agences de l’État à rétablir l’équilibre écologique des forêts. Depuis 2001, les neuf Madaras sont classés monuments nationaux et réserves forestières en application de la législation nationale sur le patrimoine. Les Groupes de conservation et de développement communautaires constitués par les Kijimana au cours de ce processus participent au maintien de la biodiversité de la forêt autour des Madaras.

La sauvegarde matérielle des forêts de Madaras est ainsi garantie. Les inscriptions de l’UNESCO renforceront la valeur environnementale et – bientôt – les traditions des sites des Madaras. L’élément peut ainsi être partagé par l’humanité tout entière et bénéficier d’une meilleure protection grâce aux revenus du tourisme. Le statut de patrimoine mondial a permis de développer le tourisme international dans la région et l’inscription des Madaras sur la Liste du patrimoine immatériel incitera davantage les visiteurs étrangers à découvrir ces sites, observer les rituels et voir l’écologie de la forêt en action.

Le festival national de Musique et Culture a créé une catégorie spéciale destinée à promouvoir les chants, les récits et les danses de la communauté kijimana afin de les présenter aux touristes. Les centres culturels locaux – il y en a déjà un – serviront de points focaux pour le développement en offrant des spectacles aux touristes. 

Les amulettes Haniwa disposées dans les Madaras et les lieux de sépulture des villages voisins atteignent un prix élevé sur le marché noir, ce qui est préoccupant pour les Kijimana qui croient qu’ils ne pourront plus communiquer avec leurs ancêtres dès lors qu’un talisman est retiré du site du Madara. Le Ministère de la culture a ainsi l’intention de retirer le plus grand nombre possible d’amulettes afin de mieux les conserver dans les musées; elles seront prêtées aux Kijimana pour des cérémonies spéciales et à des institutions à travers le monde pour que les gens puissent en disposer où qu’ils soient. Les hommes kijimana seront encouragés à produire de grandes quantités d’amulettes Haniwa qui seront mises à la place des anciennes et vendues aux touristes qui viendront visiter les Madaras. Il y aura des ateliers destinés aux jeunes touristes qui apprendront à fabriquer ces amulettes pour eux-mêmes. Toutes ces Haniwa seront des souvenirs authentiques réalisés à partir des matériaux traditionnellement utilisés à cet effet. Ces mesures de sauvegarde permettront de conserver l’animation et l’authenticité des Madaras et de démontrer que les Madaras sont viables car très peu de modifications seront apportées pour répondre aux besoins des touristes. Une évaluation des efforts (passés et présents) entrepris par la communauté a conclu que les Madaras seront protégés. Avec leur inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, nous pensons que les Madaras se développeront et seront pratiqués dans les villages où ils avaient disparu depuis quelques années. 
[Nombre de mots = 482]

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé
Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États Parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États Parties de présenter des plans de sauvegarde et des budgets qui soient proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire et qui puissent être réalisés dans les délais prévus. Donnez des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et dans l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

c. Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaires de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.

d. Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous.)
e. Démontrez que l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) est/sont prêt(s) à soutenir le plan de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
f. Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour leur mise en œuvre (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Minimum 1 150 mots et maximum 2 300 mots

	À l’échelon national, les pouvoirs publics se sont engagés à mettre en place un environnement propice au développement du tourisme dans les Madaras, à assurer leur protection en tant que sites du patrimoine mondial, ainsi que les rituels et pratiques qui y sont associés – une fois inscrits – comme les exemples remarquables du patrimoine mondial immatériel de l’humanité qu’ils sont. Les autorités nationales, à l’issue de consultations avec les ONG, les experts en matière d’environnement et de culture, proposent une série de mesures de sauvegarde indiquées ci-dessous. 

Documentation : Beaucoup de récits contradictoires proviennent des Kijimana eux-mêmes sur l’origine et la fonction de leurs traditions. Les pratiques et les traditions associées aux Madaras nécessitent par conséquent d’être documentées et validées par des experts en archéologie et en histoire qui savent faire la différence entre la réalité et la fiction. Cela permettra de veiller à ce que leurs formes authentiques soient bien comprises et scientifiquement documentées. La qualité de l’archivage garantira la facilité d’accès aux informations que recherchent les parties intéressées à travers le monde. Les traditions des Madaras seront ainsi gravées à jamais dans la mémoire de l’humanité. La documentation des pratiques pourrait aider à moderniser certaines d’entre elles en éliminant, par exemple, des éléments superstitieux des rites funéraires.

Viabilité et transmission : La viabilité des traditions et des pratiques étant étroitement liée au bien-être économique des communautés ou des groupes concernés et à leur partage avec autrui, il faudrait continuer à encourager le tourisme dans les Madaras. Les partenariats avec des acteurs régionaux, nationaux et internationaux (comme les entreprises pharmaceutiques) seront renforcés afin de promouvoir les efforts de sauvegarde des traditions vivantes associées aux forêts des Madaras. Les connaissances pharmaceutiques traditionnelles des Kijimana ne figurent pas dans le patrimoine proposé pour inscription, car l’État est le propriétaire légitime des droits de propriété intellectuelle qui y sont associés.  L’État rendra également obligatoire l’enseignement des traditions vivantes des Madaras dans le cadre du programme scolaire de l’enseignement secondaire. 

Protection des sites de Madaras : Deux Madaras devraient être convertis en réserves environnementales afin de préserver l’intégrité écologique des sites ; l’accès du public (y compris des touristes ou des Kijimana) y sera ensuite interdit. Toutefois, un centre culturel moderne sera construit, avec l’aide des ONG, afin d’attirer un plus grand nombre de touristes, les traditions vivantes des Madaras y seront présentées. En collaboration avec des artistes locaux, certaines des pratiques culturelles associées au Madara seront représentées devant le public et modernisées afin d’être mieux adaptées à l’intérêt touristique. 
Sensibilisation : Après avoir poursuivi les recherches sous la direction du Département de la Culture, les résultats seront compilés et diffusés comme informations touristiques. Les Kijimana seront parmi les premiers à en bénéficier et certains d’entre eux seront employés comme guides. Une autre idée qui pourrait être discutée avec les anciens une fois l’élément inscrit, c’est de faire revenir des Kijimana habiter dans l’un des Madaras près de la route principale pendant la saison touristique. En exécutant des rites et des pratiques devant les touristes selon la forme approuvée par les experts des musées, de plus en plus de Kijimana seront initiés à la représentation des formes appropriées de leur PCI. Le Ministère du tourisme demandera à toutes les agences de voyages d’inclure des informations sur les Madaras dans leurs matériels promotionnels ainsi que la visite des sites à leurs tours. 
Après l’inscription, le Ministère du tourisme et les Musées nationaux investiront chacun 10 000 dollars des États-Unis sur deux ans comme capital d’amorçage. Une copie de ce formulaire de candidature sera envoyée à la Commission nationale pour l’UNESCO et au bureau régional de l’UNESCO pour qu’ils demandent un financement auprès du Fonds du patrimoine immatériel pour le reste des activités. Les ministères concernés ont convenu que s’il y avait des choix à faire, la priorité devrait aller à la documentation des traditions des Kijimana et à l’aménagement de deux Madaras en réserves naturelles.

[Nombre de mots = 650]

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde 
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de l’/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Département du Tourisme

Nom et titre de la personne à contacter :

Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature 

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.

Les États Parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États Parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Afin de discuter des mesures de sauvegarde des traditions et pratiques des Kijimana et de la conservation des forêts des Madaras, le Département du Tourisme a tenu une série de réunions de consultation avec les ONG concernées et quelques experts. Toutes les parties prenantes ont convenu qu’à l’avenir il devrait y avoir une place pour les Kijimana ayant une connaissance approfondie des activités concernant les Madaras – ce qui représente un aspect majeur de la mise en œuvre des deux Conventions de l’UNESCO à l’échelon local. Un membre du Conseil des Anciens kijimana a également été invité à assister aux réunions consultatives et à y participer en tant qu’informateur. 
Les organisations World Ecology Forum (WEF) et CAMPITSA (Campaign for the Promotion of Participatory Tourism to Save Africa) ont manifesté leur volonté de contribuer à rendre à certaines parties des forêts des Madaras l’aspect qu’elles avaient avant l’intrusion de l’homme. Elles envisagent d’employer et de consulter des membres des Groupes de conservation et de développement communautaire à cet égard. Les ONG ont déjà consulté des archéologues, des historiens et des experts des espèces sauvages venant des institutions nationales qui ont entrepris de mener des recherches sur les Madaras.

[Nombre de mots =196]

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les ONG concernées ont approuvé ce dossier de candidature après avoir été informées des avantages et des inconvénients d’une possible inscription au titre de la Convention de 2003, et plus précisément sur la Liste de sauvegarde urgente, compte tenu de l’état critique de leur viabilité (faible fréquence de la pratique, pas beaucoup de jeunes intéressés). Leur consentement, qui est libre, préalable et éclairé, a fait l’objet d’un clip vidéo (filmé le 11 mars 2012). Un formulaire standardisé de consentement a été conçu ultérieurement et envoyé à plus de 200 membres des communautés, aux ONG et aux autres partenaires afin qu’ils y apposent leur signature ou leur empreinte du pouce, comme l’attestent les documents joints. 
Joint en annexe. Voir aussi le clip vidéo montrant l’approbation des ONG.

[Nombre de mots = 126]

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Minimum 60 mots et maximum 280 mots 

	Nous sommes conscients de la nécessité de respecter les pratiques coutumières régissant l’accès à l’élément, mais il y a des restrictions imposées par le Conseil des Anciens à l’entrée des Madaras, comme l’obligation de se déchausser, ne pas chanter à moins d’y avoir été invité, ne pas prendre de photos ou de vidéo, qui sont incompatibles avec le tourisme participatif du XXIe siècle et qui seront donc suspendues pour les gens de l’extérieur. La plupart des Kijimana approuveront sans doute cette décision ; ils seront encouragés à convaincre les anciens qu’une certaine modernisation de leurs traditions est dans l’ordre. Les femmes ont la responsabilité de certains rituels traditionnels mais, en raison de leur niveau d’éducation limité et de leur incapacité à accueillir des touristes, leur participation se limitera à la vente d’objets artisanaux. 
En outre, dans un souci d’amélioration de la sensibilisation et du développement durable, certaines informations qui étaient jusqu’à présent tenues secrètes par les Kijimana, pourraient être mises à la disposition des parties intéressées à titre exclusif. Il pourrait être intéressant, par exemple, de mettre au point des médicaments à partir des connaissances traditionnelles de la communauté sur les plantes locales dont l’État détient dans tous les cas les droits de propriété intellectuelle, et les grands groupes pharmaceutiques pourraient souhaiter avoir accès à ces informations s’ils sont prêts à en payer le prix. Les revenus que cela peut générer ne manqueront pas de susciter une réaction positive de l’ensemble du pays en faveur de la préservation du patrimoine des Kijimana et de créer un respect mutuel entre les communautés, en particulier à l’égard des Kijimana.

[Nombre de mots = 267]


	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concernées

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité

b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	L’organisation CAMPITSA (Campaign for the Promotion of Participatory Tourism to Save Africa) est mandatée pour consulter et représenter le Conseil des Anciens.

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

a. Indiquez ci-dessous : 

· quand l’élément a été inclus dans l’inventaire ; la date d’inclusion doit être antérieure à la soumission de la candidature au Secrétariat (31 mars),

· sa référence, 

· l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, 

· le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour,

· comment l’inventaire a été dressé « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes »,(l’article 11(b) de la Convention),

· comment l’inventaire est régulièrement mis à jour (l’article 12 de la Convention).

b. Doit également être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; cette preuve doit inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. L’extrait devrait être, par exemple, la fiche d’inventaire de l’élément proposé pour inscription, avec sa description, sa localisation, ses communautés, sa viabilité, etc. Il peut être complété par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; l’indication d’un lien seulement n’est cependant pas suffisante.

L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit(soient) complété(s) avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’élément ne figure pas encore dans l’inventaire national, mais les éléments d’information présentés dans ce dossier seront inclus en annexe comme entrée à l’inventaire du patrimoine sur les Madaras en tant que site du patrimoine mondial, dès que l’élément immatériel aura été reconnu par l’UNESCO. La communauté sera informée de toutes les étapes importantes de ce processus par l’intermédiaire de la CAMPITSA. L’inventaire sera étendu et mis à jour régulièrement par des experts des ONG, les communautés ayant participé à la conception du dossier ont déjà donné leur consentement lors des premières étapes de la procédure de candidature. 
[Nombre de mots = 98]

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 

preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 

document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.

 FORMCHECKBOX 

10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 

film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standard de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard.

	T. Brown, The Madara Complex, 1978

E.A. Jones, A History of African Societies, 1997

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :


Titre :
Ministre du tourisme

Date :

Signature :



	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)

	


CANDIDATURE INITIALE KIJIMANA
Lettres de consentement
à Monsieur le Directeur

Centre de la diversité culturelle

Bureau de liaison de l’UNESCO 

Wotthama

[Traduction française]

Monsieur,

CONSENTEMENT LIBRE, PRÉALABLE ET ÉCLAIRÉ DES COMMUNAUTÉS KIJIMANA
Nous, membres des communautés détentrices de traditions de la province de Godara, avons encouragé et participé de façon active à toutes les activités qui rendront possible l’élaboration du dossier de candidature à l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’élément connu sous le nom des Madaras des forêts de la Province de Godara.
Nous attestons la sincérité des informations descriptives et qualitatives produites au cours des activités auxquelles nous avons participé, ainsi que du dossier audiovisuel constitué par le Centre pour la diversité culturelle de la Municipalité de Godara.

En conséquence, nous autorisons son utilisation à des fins de mise à jour de l’inventaire de notre expression culturelle et de préparation des documents nécessaires à l’élaboration du dossier de candidature susmentionné.
Bureaux de la Province de Godara.

23 novembre 2011.

Signé par 200 représentants des communautés [signatures apposées]

Présents à la réunion sur la candidature des Madaras
[Traduction française]
Campaign for the Promotion of Participatory

Tourism to Save Africa (CAMPITSA)
Wotthama
Juin 2011

LETTRE DE SOUTIEN À LA CANDIDATURE DES MADARAS À LA LISTE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ DE UNESCO
En tant qu’organisation représentant les Conseils des Anciens de la communauté kijimana au Wotthama, nous attestons que ces conseils soutiennent la candidature des Madaras à la Liste du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO.
CAMPITSA encourage activement la sauvegarde du patrimoine culturel de la région et nous sommes fiers des Madaras qui est l’une des traditions culturelles les plus importantes du pays, qui bénéficie également d’une reconnaissance considérable à l’étranger. 

À CAMPITSA, nous soutenons résolument la candidature qui contribuera à la croissance du tourisme national et international. 

[Signé par]

Jean Don 

Président du Comité

CANDIDATURE INITIALE KIJIMANA
Extrait de l’inventaire
Aucun extrait soumis

CANDIDATURE INITIALE KIJIMANA
Note sur la documentation jointe

Veuillez trouver ci-joint :

· Cinq (5) photos récentes des Madaras prises au printemps
· Cinq (5) photos montrant des interprètes kijimana lors du Festival

· Film vidéo monté : film vidéo de promotion touristique, d’une durée de 2 heures, destiné aux touristes à partir duquel le Secrétariat de l’UNESCO peut utiliser toute séquence d’une durée de 10 minutes qu’il jugera appropriée afin de la présenter au Comité lors de l’inscription de l’élément. 

La cession des droits sera transmise ultérieurement une fois les autorisations des Kijimana obtenues. 
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